
POURQUOI MARCHER ? 
 

Développement et Paix – Caritas Canada se joint à la campagne mondiale Transformer la dette en 
espoir dans le cadre du Jubilé 2025 ayant pour thème « Pèlerins d’espérance ».

Afin de cheminer en solidarité avec nos sœurs et frères qui vivent dans des pays du Sud faisant 
face à une crise de la dette, nous vous invitons à marcher dans votre milieu. Pour réfléchir aux 
questions de la dette, nous proposons un pèlerinage qui s’arrête dans quatre lieux symboliques : 

 

Vous pouvez prévoir un itinéraire qui inclut ces quatre lieux, ou faire un pèlerinage plus court, 
en vous arrêtant à quatre reprises pour réfléchir ensemble aux informations présentées dans les 
fiches informatives ci-jointes. 

La première fiche plus explicative peut être lue par un·e pèlerin·e à chaque station. Pour accompagner 
les pèlerin·e·s dans leurs réflexions, les affichettes peuvent être imprimées (au format 11 x 17) et 
collées sur des pancartes. 

Pour conclure le pèlerinage, vous pouvez même faire un Relais de l’espoir en échangeant la 
flamme d’une bougie à une autre, tout en disant un message de solidarité aux populations des 
pays lourdement endettés. 

N’oubliez pas de demander aux participant·e·s de signer la pétition. Prévoyez une copie papier sur 
place, ou demandez-leur de scanner le code QR sur l’affiche de la campagne pour signer la pétition 
en ligne à devp.org/dette. 

Bonne marche !

GUIDE DES MARCHES

1. Une église 2. Une école 3. Un hôpital 4. Une institution 
financière 

+ $

https://devp.org/fr/relais-de-la-lumiere/
https://devp.org/wp-content/uploads/2025/01/Petition_Dette_Jubile_2025.pdf


L’Éthiopie semble réellement vouloir améliorer l’éducation de ses citoyennes et citoyens. 
L’année dernière, le pays a augmenté son budget national consacré à l’éducation de 11 % 
pour atteindre plus de 1,4 milliard de dollars américains2. Mais en même temps, l’Éthiopie 
a dû dépenser plus de 2 milliards de dollars américains pour rembourser ses dettes3.  
Le coût élevé de la dette laisse au gouvernement peu de ressources pour moderniser les 
écoles, recruter des enseignantes et des enseignants ou fournir du matériel pédagogique 
de qualité. Beaucoup plus d’enfants éthiopiens sont scolarisés. Mais les écoles sont souvent 
surpeuplées, les professeur·e·s sont mal payé·e·s et les conditions d’apprentissage restent 
difficiles. Les problèmes liés au mauvais état des infrastructures et des transports entraînent 
des taux d’alphabétisation beaucoup plus faibles dans les zones rurales et défavorisées.

Ainsi, bien que l’Éthiopie ait réalisé des progrès significatifs en matière d’accès à l’éducation, 
le poids de sa dette reste un obstacle majeur qui compromet la qualité de l’enseignement 
et limite les perspectives d’avenir des générations futures.

Dans les pays fortement endettés et appauvris, l’éducation devient un défi majeur. Lorsque les 
gouvernements consacrent une part importante de leurs budgets publics au remboursement 
de prêts, ils ne peuvent pas allouer suffisamment de fonds à la construction d’écoles, au 
recrutement du personnel enseignant, au matériel pédagogique et à l’amélioration de l’accès 
à une éducation publique de qualité. L’extrême pauvreté peut également obliger les familles 
à envoyer leurs enfants travailler au lieu d’aller à l’école. Cela aggrave l’analphabétisme et 
les inégalités. Cela crée également un cercle vicieux qui rend plus difficile pour les jeunes 
générations de sortir de la pauvreté.

Selon un rapport de l’UNESCO, 251 millions d’enfants ne sont toujours pas scolarisés. Dans 
les pays à faible revenu, un tiers des enfants et des jeunes en âge scolaire ne sont pas 
scolarisés, contre seulement 3 % dans les pays à revenu élevé1. Plus de la moitié des enfants 
et des adolescents non scolarisés dans le monde se trouvent en Afrique subsaharienne. 
En moyenne, les pays à faible revenu dépensent 155 fois moins par élève que les pays à 
revenu élevé1. Ce sous-investissement réduit l’accès à l’éducation et contribue à maintenir 
les inégalités sociales et économiques dans les pays du Sud. Les citoyennes et citoyens 
peu ou pas scolarisé·e·s rendent également les pays plus vulnérables à la manipulation et à 
l’exploitation par de puissants groupes d’intérêt nationaux et occidentaux.

Éthiopie

1 https://t.ly/I1NI9
2 https://t.ly/YSP0u (en anglais)  
3 https://t.ly/aOj7_ (en anglais)

École

https://www.unesco.org/fr/articles/251m-denfants-et-de-jeunes-non-scolarises-malgre-des-decennies-de-progres-rapport-unesco
https://t.ly/I1NI9
https://t.ly/YSP0u
https://t.ly/aOj7_


Affiche –  École – Éthiopie :



Institution financière

La Tunisie est confrontée à une grave crise de la dette. En 2023, sa dette extérieure totale s’élevait 
à plus de 41 milliards de dollars américains5. Cela représentait plus des trois quarts de l’ensemble de 
son économie6! Rien que les intérêts à payer s’élevaient à près de 5 milliards de dollars7, soit environ 
un cinquième des recettes d’exportation du pays8. Le gouvernement tunisien savait qu’il ne pouvait 
pas emprunter davantage pour rembourser ses prêts sans mettre en œuvre des coupes drastiques 
dans les services publics. Il a donc préféré emprunter à l’intérieur du pays et alourdir la charge 
fiscale d’une population déjà en difficulté. La population tunisienne ne peut pas faire grand-chose 
contre la pauvreté, les inégalités croissantes et le rétrécissement du filet de sécurité sociale, car le 
gouvernement devient de plus en plus opaque et autoritaire.

Vous souvenez-vous du Jubilé de l’an 2000 ? À cette époque, la campagne mondiale ‘Drop the Debt’ 
a connu un succès retentissant. Cela a permis d’annuler plus de 100 milliards de dollars de la dette 
extérieure de 36 des pays les plus appauvris du monde. 

Alors pourquoi des douzaines de pays du Sud sont aujourd’hui à nouveau confrontés à une crise de 
la dette ? Cela s’explique par le fait que le système économique mondial ne s’attaque pas aux causes 
profondes de l’endettement insoutenable. Les pays appauvris ne peuvent obtenir des prêts qu’à des 
taux d’intérêt très élevés. Ces prêts sont souvent assortis de conditions qui favorisent les créanciers 
au détriment des populations du pays emprunteur. Les pays emprunteurs sont souvent contraints 
de modifier leur économie. Ils doivent par exemple privatiser des services essentiels comme l’eau 
ou utiliser leurs terres agricoles pour cultiver des produits destinés à l’exportation plutôt que des 
denrées alimentaires pour nourrir leur population.

La crise de la dette s’est envenimée avec les effets économiques de la pandémie, l’inflation mondiale 
et la hausse des taux d’intérêt. Cela a rendu le remboursement de la dette encore plus difficile. Sans 
mécanismes internationaux d’annulation ou de restructuration de la dette, de nombreux pays se 
trouvent dans l’impossibilité de rembourser leurs prêts ou d’investir dans le développement et les 
services essentiels, tels que les soins de santé et l’éducation.

Thomas Sankara, l’ancien président du Burkina Faso, comprenait les causes profondes de la dette.  
Il considérait également l’annulation de la dette comme une question de vie ou de mort. Il a dit :  
« Les origines de la dette remontent aux origines du colonialisme. Ceux qui nous ont prêté de 
l’argent, ce sont eux qui nous ont colonisés. La dette ne peut pas être remboursée parce que 
d’abord si nous ne payons pas, nos bailleurs de fonds ne mourront pas. Soyons-en sûrs.  
Par contre si nous payons, c’est nous qui allons mourir. Soyons-en sûrs également.4 »

Tunisie 

4 https://t.ly/Ue2ra
5 https://t.ly/LU-nw
6 https://t.ly/nN0e4
7 https://t.ly/B9UfA  
8 https://t.ly/jWEUQ
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https://t.ly/Ue2ra
https://t.ly/LU-nw
https://t.ly/nN0e4


Affiche – Institution financière - Tunisie :



Église

Au Pérou, pays favorable à l’exploitation minière, les industries extractives représentent près de  
15 % de l’économie et plus de 60 % des exportations11. Mais 30 % des Péruviennes et des Péruviens 
vivent en dessous du seuil de pauvreté national12. L’exploitation minière a de lourdes conséquences 
telles que la dégradation de l’environnement et la violation des droits humains. Cela s’ajoute à la 
dette écologique que les pays riches, bénéficiaires de cette exploitation, doivent aux populations 
locales qui en subissent les effets néfastes. 

Il y a dix ans, le regretté pape François nous appelait à une « conversion écologique » dans son 
encyclique historique, Laudato Si’. Il écrivait : « La dette extérieure des pays pauvres s’est transformée 
en un instrument de contrôle », ajoutant qu’il existe « une vraie “dette écologique”, particulièrement 
entre le Nord et le Sud... ».

Le pape Léon XIV a souligné que les préoccupations de son prédécesseur concernant ces deux types 
de dette trouvent un écho particulier en cette année du Jubilé9. Historiquement, lors des années 
jubilaires, les dettes étaient annulées, les esclaves libérés et la terre laissée en repos (Lev. 25 ; Deut. 15). 
C’est pourquoi Développement et Paix – Caritas Canada se joint à Caritas Internationalis, KAIROS 
Canada et de nombreuses organisations à travers le monde dans le cadre de la campagne mondiale 
« Transformer la dette en espoir ». Ensemble, nous faisons écho à l’appel du pape François à  
« remettre les dettes des pays qui ne pourront jamais les rembourser ». Nous plaidons également 
en faveur d’alternatives à ce que le pape Léon XIV a qualifié de « paradigme économique qui exploite 
les ressources de la Terre et marginalise les plus pauvres ».10 

 
Dette écologique
Nous avons une « dette écologique » envers nos sœurs et nos frères du Sud, car nos pays 
se sont principalement enrichis en exploitant le travail et les ressources des pays du Sud.  
Les activités de nos industries extractives dans les pays du Sud et notre modèle économique 
basé sur la consommation ont gravement nui à l’environnement. Cette destruction alimente 
les changements climatiques, dont les effets les plus graves sont ressentis par les pays du 
Sud, qui en sont le moins responsables.

Pérou 

9  http://bit.ly/4lDbJlh (en anglais)
10 https://t.ly/PXo6z
11 https://t.ly/qi-ED (en anglais)
12 https://t.ly/kJhjd (en anglais)

http://bit.ly/4lDbJlh
https://t.ly/qi-ED


Affiche – Église - Pérou 



Hôpital

Le Soudan traverse une crise que les Nations Unies ont qualifiée de catastrophique. Une guerre 
civile qui fait rage depuis avril 2023 a déplacé plus de 10 millions de personnes à l’intérieur du 
pays et 4 millions vers les pays voisins14. Une famine a aussi été officiellement déclarée au Soudan.  
On estime que 25,6 millions de personnes – plus de la moitié de la population du pays – sont 
en situation d’insécurité alimentaire aiguë15. La faim et les déplacements ont été causés par de 
nombreuses années de conflits locaux, de flambées de maladies, d’instabilité économique et 
politique et de catastrophes climatiques. 

La dette du Soudan représente plus de 2,5 fois la taille de son économie16. Cela réduit la capacité 
de l’État à aider les millions de personnes qui ont perdu leur maison, leurs moyens de subsistance 
et leurs proches à cause du conflit et d’autres difficultés. Cette année, plus de 60 % de la population 
soudanaise aura besoin d’aide humanitaire17.

Environ 3,4 milliards de personnes vivent dans des pays qui dépensent plus en intérêts sur leur 
dette qu’ils n’investissent dans les soins de santé13. Les créanciers internationaux obligent les pays 
endettés à donner la priorité au remboursement de leur dette. Cela nuit à leur capacité d’investir dans 
la santé publique. Cela engendre un manque de personnel qualifié, des hôpitaux sous-équipés, des 
pénuries de médicaments et des systèmes de santé affaiblis. La mauvaise qualité des soins de santé 
augmente la mortalité maternelle et infantile ainsi que le risque de maladies évitables. Les conditions 
de travail précaires poussent de nombreux professionnels de santé à chercher de meilleurs emplois 
à l’étranger. Finalement, les pays affaiblis par la dette finissent par dépendre des organismes d’aide 
humanitaire pour répondre aux besoins essentiels de leur population en matière de soins de santé. 

 

Soudan

13  https://t.ly/RUTlA (en anglais)
14  https://t.ly/j5kj6 (en anglais)
15 https://t.ly/6F3jh (en anglais)
16  https://t.ly/Ugsst (en anglais)
17 https://t.ly/-4gow (en anglais)

+



Affiche – Hôpital - Soudan



Pour clore le pèlerinage  
 

Pour terminer votre pèlerinage, vous pourriez faire un Relais de l’espoir, en échangeant la flamme 
d’une bougie et formulant vos prières et vœux pour Transformer la dette en espoir. 

Prenez le temps de remercier vos participant·e·s et encouragez-les une dernière fois à signer ou à 
faire signer la pétition. Voici un texte pour vous aider : 

 

Merci à chacune et chacun d’entre vous d’avoir marché avec nous 
aujourd’hui. Votre solidarité permet de démontrer aux décideurs 
politiques et aux créanciers que les Canadiennes et les Canadiens 
veulent la justice en matière de dette. 

Si vous ne l’avez pas encore fait, vous pouvez signer la pétition mondiale 
en scannant ce code QR [sur l’affiche de la campagne], en vous rendant 
à devp.org/dette ou en signant ici [indiquer où se trouve la pétition 
papier]. 

Ensemble, priorisons les personnes et la planète !  
Demandons aux créanciers et aux dirigeants mondiaux de : 

1.	Mettre fin à la crise de la dette en annulant et remédiant  
aux dettes injustes et insoutenables;

2.	Empêcher d’autres crises de la dette en réformant le 
système financier mondial;

3.	Établir un mécanisme de résolution de la dette au sein  
des Nations Unies.

Merci d’avoir marché en solidarité !

Signons et partageons la pétition !
devp.org/dette

https://devp.org/fr/relais-de-la-lumiere/
http://devp.org/dette
https://devp.org/wp-content/uploads/2025/01/Petition_Dette_Jubile_2025.pdf
https://devp.org/wp-content/uploads/2025/01/Petition_Dette_Jubile_2025.pdf
http://devp.org/dette

